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La séance est ouverte à 10 h 30. 

POIHT 97 DE L'ORDRE DU JOUR : BAREME DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES 
DEPENSES DE L'ORGANISATION DES HATIONS UIHES : RAPPORT DU COMITE DES CONTRIBUTIONS 
(suite) (A/35/11) 

1. lJlle ZOEICLE (Bahamas) a été frappée, à la lecture du rapport du Comité des 
contributions (A/35/11) par le déséquilibre fondamental du mandat de ce comité, que 
1:on voit croitre de 1946 à 1979. Sans doute était-ce la raison du mécontentement 
exprimé par la majorité des ~tats r,embres devant le montant de leur quote-part, tel 
que l'avait fixé le Comité. Ce dernier, tout en affirmant résolument dans son 
rapport combien étaient importantes les nouvelles directives que lui avait données 
l 1 Assemblée, notamment au parae;raphe 2 de la partie B de sa résolution 34/6, avait 
pudiquement renvoyé l'exercice de ses fonctions aux temps incertains des 1;études 
futures 11 • 

2. En ce qui concerne pourtant la 1;Situation de certains Etats Membres dont l 'éco­
nomie est lourdement tributaire de l'exportation d'un ou de quelques produits 0 , 

question QUe l'Asse~blée Générale lui avait confiée dans sa résolution 34/6 B, le 
Comité a présenté aux paraBraphes 32 et 33 de son rapport, des observations d'où il 
ressort qu 1 i.l s 'arit pr~cisé:":ent d 1 uDe des que stions prêt ant l e mo i ns à 
controverse, puisqu'elle touche à l'une de ses fonctions principales, à savoir la 
répartition des dépenses de l'Or0anisation. 

3. La Cinquième Commission devrait repensP.r SPri euser;ient le rôle cl.u Coni té des 
contributions et évaluer l'efficacité de son action dans l'atténuation, par des 
moyens monétaires, de l'énorme fossé que créent entre les Etats Membres les inéBa­
lités économiques et politiques. Le défi que doit relever la Commission consiste à 
faire échec à la tendance à être de moins en moins d'accord avec les barèmes 
recommandés par le Comité, pour lui substituer l'esprit de coopération. 

4. Le mandat du Comité des contributions recouvre cinq fonctions , à savoir: le 
droit de répartir les dépenses de l'Organisation selon la capacité de paiement des 
Etats 11er:ibres, telle qu'elle ressort des estimations comparatives du revenu national, 
affinées par des "moyens statistiques", du revenu par habitant, de la facilité avec 
laquelle les Etats Ilembres peuvent procurer des devises et, de plus en plus, de 
divers autres facteurs qui influent sur le niveau de développement. Cette première 
fonction a été définie par l'Assemblée générale dans un bon nombre de résolutions. 
En deuxième lieu, le Comité est juee des moyens qui permettent d'assurer l'équité du 
barème des contributions. A ce titre, il veille à fixer un plafond de contributions 
et évite de réviser le barème s'il n'y a pas de raisons exceptionnelles de le faire, 
comme l'Assemblée générale l'a également prévu dans diverses résolutions. En 
troisième lieu, il étudie les demandes de modifications des quotes-parts. Il 
recommande en quatrième lieu les mesures à prendre quand les pays ~e versent pas/ 
leurs contributions. Enfin, il a pour cinquième fonction de conseiller l'Assemblee 
cénérale pour les affaires concernant l'application de l'Article 19 de la Charte. 
Pour la d~léGation des Bahamas, il semble que le Comité n'ait mis l'accent que sur 
l'une de ses fonctions, en excluant pratiquement tous les autres aspects de son 
mandat, y compris ceux qui ont trait à l'équité. 
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5 •. Po~r ce qui est de la définition de la capacité de paiement, toute interpré­
tation ignorant les dispositions de la Charte ne pourrait qu'aller à l'encontre 
d 1 une application équitable du barème des contributions. Tous les facteurs 
permettant de déterminer cette "capacité de paiement" doivent donc, pocr devenir des 
critères officiels, être conformes aux stipulations de la Charte, et notamment à 
celles des paragraphes 1 de l'Article 4 et 3 de l'Article premier. 

6. Le rapport du Comité des contributions n 1 apporte donc aucune nouveauté. Il ne 
propose pas de principes nouveaux, acceptables par tous, pour fixer un barème 
équitable. Dans les domaines quautifiables où un certain- progrès a été réalisé, il 
semble qu'il ne faille rien attendre dans le proche avenir. Cela étant, on peut se 
demander si la Cinquième Commission ne devrait pas considérer le problème des 
contributions sous un angle plus pragmatique. Outre les indicateurs économiques et 
sociaux, comme ceux qui sont cités à la partie B de la résolution 34/6, on a proposé 
de nouveaux paramètres, les dépenses militaires et le niveau de l'assistance 
officielle au développement par exemple. Tout cela montre que les Etats Membres 
sont de plus en plus nombreux à se rendre compte de la nécessité d'adopter une 
attitude systématique à l'égard des problèmes de l'inégalité. Mais les moyens 
choisis pour résoudre ces problèmes ne seront fructueux que dans la mesure où les 
principes qualitatifs et quantitatifs sur lesquels ils s'appuient seront acceptés 
par tous et objectivement vérifiables. 

7. Cette nouvelle perspective doit s'établir sur trois considérations 
primordiales : il faut d'abord admettre les limites des systèmes actuels, du point 
de vue qualitatif et quantitatif. Ensuite, le Comité des contributions doi-L 
assumer la totalité de son mqndat avant de décider des nouveaux moyens d'appliquer 
la notion de "capacité de paiement 11

• Enfin, les oblic;ations imposées par la Charte 
doivent être acceptées dans un esprit positif. A cet égard, peut-être faudrait-il 
considérer les contributions monétaires à l'oeuvre de l'Organisation comme partie 
intéc;rante, et non concurrente, des plans nationaux de développement. Ainsi, 
l'augmentation des quotes-parts serait, dans chaque pays, le signe d'un progrès 
dans le développement et, inversement, toute diminution révélerait que la commu­
nauté des Etats Membres manque à ses devoirs d'assistance mutuelle. 

8. En conclusion, Mlle Zonicle déclare que la délégation des Bahamas approuve le 
projet de résolution qui figure au paracraphe 100 du rapport du Comité des 
contributions. 

9. M~ DENIS (France) se félicite de la clairvoyance et du sérieux dont le Comité 
des contributions a fait preuve dans ses travaux sur la question prioritaire de 
l'équité, que la croissance du budget rend de plus en plus pressante. P~urtant, 
cette recherche de l'équité pose plusieurs problèmes : il faut d'abord fixer une 
contribution plafond et une contribution plancher et, à cet égard, la France 
approuve des limites ~aximum de ~5 p. 10? :t minimum de O,~~ p. 100 du budg~t/de 
l'Organisation. Ensuite, le choix du crite~e_permetta~t ~ evalu:r_la capacite de 
paiement des Etats Membres est encore plus epineux: si 1 on ~hoisit le_reven~ 
national, c'est un critère monétaire, qui souffre des distorsions de l'inflation et 
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des t~ux. de c~ange • Mais par quoi le remplacer? Tous les autres systèmes soulèvent 
des ~iff:cultes e~ encore re~te-t-il à résoudre les divergences de vues sur la 
ponderation des divers parametres , à trouver les statistiques voulues à harmoniser 
celles dont on dispose ••• Le Comité des contributions doit poursuivr; ses 
réflexions sur ce point. 

10. Quant à 1~ question de 1~ formule de dégrèvement prévue pour l es pays à faible 
revenu par habitent, la solution choisie doit avoir un caractère aussi social que 
r,ossible. Aussi, la France approuve-t-elle la limite de 1 800 dollars et est-elle 
en faveur de l'auGI'.}entation du coefficient d'abattement maximum. En ce qui concerne 
la période statistique de base, le choix doit viser à corriger les effets de 
conjoncture et les fluctuations des taux de change. La période choisie est passée 
de trois à sept ans, mais il semble à la délégation française que le terme moyen de 
cinq ans eût été encore préférable. A cet égard, on comprend très mal comment 
certaines délécations ont pu proposer une période de quinze ans, comme le signale l e 
Co~ité au rnracraphe 68 de son rapport. 

11. 'ï'outes ces difficultés ne doivent pas masquer les progrès que l'on a déjà 
réalisés d~ns le sens de l'équité. Il suffit de rappeler que pour 1979-1980, la 
contribution de 70 Etats 1-iembres n'était que de O ,01 p. 100 du budget de 
l'OrGanisation, et qu'elle n'était que de 0,02 p. 100 dans 9 cas et de 0,03 p. 100 
dans 10 cas. Ainsi, la France verse à elle seule une contribution 5,3 fois plus 
éle·,ée que les 89 Etats I-1embres considérés. Il est difficile de soutenir qu'un tel 
systè~e est inéquitable, mais le Comité des contributions a évidemment encore un 
énor~e travail devant lui. Il devra se souvenir qu'au plan international comme au 
plan national, il n'y a pas de fiscalité parfaitement juste et que plus une fisca­
lité est sophistiquée, moins elle est comprise par les assujettis. 

12. n. ALI (Président du Comité des contributions) se félicite qu'un nombre 
considérable de délégations aient pris la parole sur le point 97 de l'ordre du jour, 
ce qui témoi [ ne de l'intérêt de la Cinquième Commission pour la question du barème 
des quotes-parts. Il va s'efforcer de répondre de son mieux aux questions posées. 

13. Certaines délégations ont déclaré qu'il serait plus utile que la Cinquième 
Commission reçoive des recommandations spécifiques du Comité des contributions~; 
plutôt que l'assurance que certains sujets étaient à l'étude ; d'autres ont estime 
que la Cinouième Commission avait besoin de plus de détails sur les méthodes et 
Îes donnée; statistiques utilisées par le Comité. Le Comité a fait de son mieux 
uour apnliouer les directives de la résolution 34/6 B de l'Assemblée générale, mais 
~ertai~; p;oblèmes qui y sont évoqués ne se prêtent pas à des solutions immédiates 
ou définitives. 

14. Certaines déléGations auraient aimé trouver davantage de données statistiques 
dans le rapport du Comité. On y tJ'.'ouve pourte.nt un certain nonbre de tableaux 
statistiques (par exemple les quatre tableaux relatifs à l'applicat~on de la. 
formule de dégrèvement prévue pour les pays à faible revenu par habitant),_mais q~e 
le Comité a estimé que des données trop abondantes risquaient de rendre moins clair 
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l'exposé des principaux problèmes. Bien entendu, les observations des délégat ions 
seront transmises au Comité des contributions lors de sa prochaine session. 

15 • Quant aux méthodes qui permettraient d'éviter des variations excessives des 
quotes-parts entre deux barèmes successifs, certains membres du Comité se sont 
déclarés favorables à l'imposition de limites de fluctuation , en affirmant que 
cela n'entrainerait pas de distorsion de la capacité de paiement; d'autres ont fait 
observer que la fixation d'une fourchette n'était pas conforme au principe de la 
capacité de paiement. Il serait bon que la Cinquième Commission oriente le Comité 
des contributions dans l'interprétation de la notion de "variations excessives" 
entre deux barèmes successifs. 

16. Certains membres de la Cinquième Commission ont déclaré que l e revenu national 
en tant que mesure de la capacité de paiement devrait être complété par d'autres 
indicateurs économiques et sociaux, alors que d'autres ont estimé que cela n'était 
pas possible à l'heure actuelle. Le Comité des contributions sait bien qu'il faut 
élargir la base de calcul de la capacité de paiement mais, faute d'un accord 
général entre l es experts sur les notions et les techniques à utiliser, et faute 
aussi de données statistiques sur certains Etats Membres, il n'a pas pu utiliser 
systématiquement les indicateurs économiques et sociaux dans ses calculs. 

17. En réponse à la question posée par le représentant du Portugal, M. Ali 
explique qu'au paragraphe 18 du rapport du Comité, ce n'est pas l'objectivité de 
certains indicateurs, tels que l'espérance de vie ou le pourcentage d'analphabètes, 
qui est mise en doute, mais celle du choix des indicateurs et des coefficients à 
leur attribuer. La représentante de la Trinité-et-Tobago ayant demandé quels 
seraient les indicateurs utilisés dans l'étude que le Bureau de statistique de 
l'ONU a été chargé d'établir (par. 20) ~ H. Ali ré:oond que ces indicateurs 
comprenèl.ront notamment le produi t intérieur par habitant au prix du marché, l a 
consommation d'énergie par habitant , le pourcentage des produits manufacturés riar 
rapport au produit intérieur brut total aux coûts des f acteurs, l a proporti on des 
proè.uits manufB.cturé s dans l 1 enseP1bJ_e des exportat ions , etc. 

lÜ. En réponse à une question posée par le représentant de l'Indonésie sur le 
paraeraphe 13 du rapport, le Président du Comité déclare qu'il faut faire l a 
différence entre l es indicateurs qui peuvent se traduire en montants absolus, qui 
sont utilisés pour l'établissement du barème, comme l'agrégat du revenu na~ional 
exprimé en termes monétaires, et ceux qui, comme le pourcent age d'analphabetes et 
l' espérance de vie s'ils sont utiles pour classer les Etats Membres, ne peuvent 
se traduire direct;ment en points de pourcentage. L'indice général du développement 
mentionné au paragraphe 13 appartient à la deuxième catégorie. 
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10 n d~l~ • 
_., • '-'es e e13at1ons ont r e commandé au Comité des contributions él 'étudier de près 
la !:esu:: dans lc.que ll: les Etats Iiembres pouvaient se procurer des devises 
conver~1~les. ~e_r:~resentnnt de l 1E~ypt e a demandé à ce propos quels étaient 
les cr1tercs ut1l1ses pc.r le Comité pour opérer des abattements l~rs du calcul 
de 1 2 quote--pn.rt des î::tn.ts l-iembres qui consacraient une partie imnortante de 
lc~irs recet~es 2.u ~ervice de leur dette extérieure, Le Comité ad~pte la méthode 
s ui 'JQntc : 11 e:>:Drnne le ra.nport entre le service de la dette et les recettes 
2. l 'exy:ortn.ticn et orièrc des abattements lorsque ce rapport lui semble tro-p élevé, 
:e:~s 1~ r.1c~urc ~ù il 6.~sros:ra de st2.tistiq_ues officielles , le Comité continuera 
a ctlid1cr uc l""re::; le.. s1 t1mt1on des pays qui consacrent une part importante de 
leurs recettes c !1 r1cvises ,i.u service de leur dette publique extérieure, 

20 • Le Pr6sit1e::1t du Co:ni té des contributions a pris note des observations des 
1~0· 1brcs clc lé'.. Cinquièr::c Corm:'lission relatives à la situation de certains Etats 
l :-::1:1bres r1ont l ' éconcr:,ie est lourdement tributaire de 1 1 exportation d 1 un ou de 
Quelques p:!:ccïui ts, 2i l 'o.n:nlico.t ion de l a formule de dégrèvement prévue pour l es 
Tr!YS 2 fc.Ü)le r e\·-:n\.~ ~a.r habitant et aux méthodes différentes de- comptabilité 
!1éltion;:üe des ~~tr::ts :-:er::.bres, et l es transmettra au Comité lors de sa -prochaine 
session. S 'o r; i ssnnt de la riossibilité d ·utiliser le revenu national ~xprimé en 
n·i;.: const2.nts rour r.:e surer de fason éq__uitable la capacité de paiement , le 
:Présidr:nt ùu Ccr.:ité des contributions rappelle que si les Etats Hembres sont de 
:!'lus en rlus ncr.",breux à fournir des données en prix constants, il n'est pas encore 
r ossible c1- e l es utiliser en raison de sérieuses difficultés théoriques et pratiques, 

21. ~n rérons e nu re~résentant de l 1 Inde, q_ui a demandé dans quelle mesure le 
Cci:1ité des contributions tenait compte de l'effet de l 1inflation sur les prix 
intéri eurs pour l'ét ablissement des quote s -"-parts, le Président du Comité déclare 
q_ue les che.n c;er.ients relatifs dans les quotes --parts des Etats Membres résultent 
6 'une part des va ri ations relatives du revenu national, corrigé en fonction de 
l I évolution des p rix , et d'autre part des mouvements relatifs des prix. L I élément 
:pri;.: r ecouvre lui- -mêne deux facteurs : fluctuations des prix intérieurs et variations 
des taux de change par rapport au dollar des Etats-Unis. Les talL-v;: de change 
utilisés dans l e s com:)araisons ne correspondent pas toujours bien aux variations des 
taux d'inflation qui diffèrent manifestement, dans une mesure plus ou moins gr ande, 
entre les divers pays et les Etats-Unis d'Amérique. Si l es taux de change ne sont 
pas corrigés eu é Gard à l'inflation par le jeu des forces du marché, par l I inter-­
·,ention des gouvernements ou par des dévaluations officielles de leur part , les 
chiffres des revenus nat ionaux se trouvent Gonflés . En 1979, le Comité est parvenu 
à la conclusion que 37 pays se trouvaient dans ce cas , et que 14 d 1entre eux 
connaissaient un taux d'inf l ation excessivement élevé, 

22. Le s avis diffèrent quant à l 1ut ilisation de données relatives au pat rimoine 
national oour compléter les données relatives au revenu national. Le calcul du 
natrimoin~ nation~l n'est nas une tâche facile : dans certains cas , un monument consi ­
~éré co~~e W: trésor neut ~enrésenter une char ce très lourde pour lrEtat qui en assure 
1 'entretien. G:.uant a.· la que~t ion d'une période uniforme pour l es données de base o • 

'.i. Ali se félicite que l e s mesures ~rises par le Comité des contributions pour obtenir 
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des,, données établies a· après 1; nnnée ci vile, et non d 1 après 1 'exercice financier , 
agr:e~t a1;1X membres de la Cinquième Commission. Pour ce qui est des effets des 
mod1f1?at1ons de la période statistique de base sur le barème des quotes -- parts, 
les avis les plus divers ont été exprimés par les membres du Comité. Il est 
difficile de répondre à la question posée par le représentant du Pal~istan et de 
d~terminer à l'heure actuelle si l 'allongement de la période de base serait 
defavorable aux pays pauvres . 

23. M. EL- -SAFTY (Egypte ) rappelle qu'à propos du projet de résolution présenté au 
para8raphe 100 du rapport du Comité des contributions il avait posé la question 
suiv~nte : si Sainte- Lucie verse en 1979 le neuvième de sa quote - part de 0 , 01 p. 100, 
et si cette contribution est ajoutée aux quotes - parts des autres Etats Membres, le 
total des quotes-parts dépassera 100 p. 100 , même si ce n'est que d'un pourcentage 
minima. Or, au paraGraphe 4 de la résolution 238 (III) , adoptée par l 1Assemblée 
générale en 19Lr8, il est demandé au Comité des contributions de présenter une 
recommandation sur l a façon dont on peut utiliser les contributions supplémentaires 
provenant de l 1 admiss ion de nouveaux Etats Membres pour corriger les imperfections 
du barème actuel ou encore pour réduire le taux des contributions des Membres 
actuels. Le représentant de l'Egypte estime qu'il serait bon que le Comité des 
contributions réponde précisément à cette demande, et indique comment sera utilisée 
la contribution de Sainte- Lucie. 

2Lr. !:~- ALI ( Président du Comité des contributions) explique que la pratique 
adoptée par le Comité est la suivante : une fois que le barème des quotes-parts a 
été fixé et adopté par l'Assemblée générale, les contributions des nouveaux Etats 
Membre s sont considérées comme des recettes accessoires. Si l'on voulait modifier 
le barème en fonction de ces nouvelles contributions , il faudrait convoquer à cet 
effet une réunion spéciale du Comité, ce qui serait fort onéreux . 

25. M. RU:CDAS (Sous-Secrétaire général aux services financiers) complète ces 
explications e~ ajoutant que l'Assemblée a interprété le paragraphe de la façon 
suivante : dans l a section C, consacrée à l'exécution du budget de la résolution 
relative au budget -progr amme, l'Assemblée décide que le montant correspondant aux 
contributions des nouveaux Etats Membres sera déduit des montants mis en 
recouvrement auprès des Etats Membres actuels. C'est ainsi que dans la 
résolution 34/230 , elle a décidé qu 1un montant de lOlr 182 dollars, correspondant 
aux contributions des nouveaux Etats Membres pour l'exercice biennal 1978--1979 , 
servirait à couvrir les dépenses prévues pour 1980. 

26. M. EL--SAFTY (Egypte), revenant au projet de résolution qui figure au 
paraGraphe 100 du rapport du Comité des contributions, déclare qu'il convient 
d'y ajouter un paragraphe précisant la façon dont sont utilisées les contributions 
versées par les nouveaux Etats Membres en attendant l e rajustement du barème des 
quotes - parts. 

27. Le PRESIDENT rappelle que liAssemblée générale adoptera vers la fin de la 
session ~ne résolution dont 1 'objet est de réduire l es quotes~parts des Etats. i·-1embres 
du montant des contributions des nouveaux Etats Membres. Il n 1Y a donc pas li e1;1 ,, 
de modifier l e projet de résolution proposé au paragraphe 100 du rapport du Comite 
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de: contributions. Il souhaite en outre appeler l 1attention du représentant de 
1

1 
J~g~pte sur la rèzle de e;estion financière 105 .1, et sur 1 1 Article 5. 2 , 

alineas a), b)~ c) et d) du Règlement financier de l'ONU qui traitent précisément 
du ?roblème qui le préoccuoe. ' 

28 • Le PRESIDEHT constate qu'aucune délécation n I a demandé de mettre aux voix le 
projet de Yésolution dont le Comité des contributions recommande l'adoption dans 
son rapport. 

29 • Le Dro.i et de résolution qui fiF;ure au parap;raphe 100 du rapport du Comité des 
contribut~ons (A/35/11) est ad~p-té sans opposition. 

FOI!lT 96 DE L' OTIDRE DU JOUR : PLAN DES CONFERENCES : RAPPORT DU COMITE DES 
COiJFI::REilCES (suite) (A/35/32 et Add.l· A/C.5/35/12: A/C.5/35/L . 5, L.6, L.8, 
L.9, L.10 , L.11~, L.12, L.14 et L.15) 

30. Le PRESIDEI:T indique que la Commission sera saisie en cours de séance d'un 
projet d I anendement au projet de résolution contenu dans la r e cor;1rt1arnlation 5 qui 
ficure au paraGraphe 70 du rapport du Comité des conférences {A/35/32)0 Le vote 
sur les divers projets de résolution et d'amendement ne pourra donc intervenir 
ave.nt la proch2.ine séance. Afin que les délée;ations soient alors à même de se 
prononcer, le Président se propose de demander aux coauteurs des divers projets de 
résolution et d'ar.iendenent de présenter oralement leurs textes. 

31. ~~_QICEY~ (Président du Comité des conférences) , répondant à une question posée 
antérieurement par la délégation de la République fédérale d'Allemagne sur les 
liens officiels établis entre le Comité des conférences et le Comité spécial des 
or~anes subsidiaires, précise qu'une copie de toutes les lettres adressées aux 
présidents des divers organes consultés a été communiquée au Président du Comité 
snécia.l afin d'informer ce dernier des activités du Comité des conférences O Il - . . ,,,,. .,,,. ,,,,. ,,,,. . ., croit savoir egalement que la plupart des reponses reçues ont ete communiquees au 
Président du Comité spécial. Si ce sont là les seuls liens officiels entre les 
deux Comités, il convient de noter que le Comité spécial propose, dans l e projet 
de résolution qu'il a élaboré, que le Comité des conférences tienne compte, dans 
l'ét~blissement des futurs calendriers des conférences , de la nécessité de réduire 
la durée des sessions des or~anes subsidiaires de l 1Assemblée générale et d'étudier 
la possibilité de ne convoquer ces organes que tous les deux ans. Il semble que 
les r enseie;nements que le ëomité des conférences a communiqués au Comité spécial . ,. aient influé sur la position adoptée par celui-ci , t elle qu'elle est exprimee 
dans le projet de résolution. On peut donc penser que les activités des deux 
comités sont largement complémentaires. 

32. Les délégations du Japon , de 1 :Australie et de la République fédérale 
d'Allemagne ont demandé de~ précisions sur les réponses r esues des divers org~nes 
subsidiaires consultés pour voir s'il était possible de r accourcir l eurs sessions. 
A cet égard, le Préside~t du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et d~ 
raffermissement du rôle de l'Organisation a fait valoir que du fait qu

1
il n

1
a:a:t 

été porté à la présidence du Comité spécial qu 1 en 1980, il n'était pas e~ p~sition 
de porter un jugement sur la manière dont l e Comité spécial s ' était acquit~e~de 
ses tâches en 1979. Il a estimé que l a durée de la session de 1980 du Comit: 
srécial était tout juste suffisante. Si certaines séances ont dû être annulees 
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ou ont commencé en retard, généralement en raison de consultations officieuses de 
dernière minute , cette méthode de travail a néanmoins permis d'accroître la 
pro~uctivité de la session. Le Président du Comité spécial a indiqué en conclusion 
qu 1il ne pensait pas ~ue le temps de réunion alloué au Comité spécial fût excessif. 

33, Le Président du Comité du désarmement a déclaré que l 1attention du Comité 
av~it été~attirée sur toutes les résolutions pertinentes et qu 1il avait par la 
suite mene ses travaux sans recourir aux services d'interprétation. Il fallait 
tenir compte du caractère très particulier d'organe de négociation de ce comité. 
Les sujets qu 1il examine étant étroitement liés à l'actualité internationale, il 
fallait souvent annuler des séances po~r trouver, par des consultations offi~ieuses . 
le moyen de parvenir à un consensus. Quatre groupes de travail ont été créés à -
cet effet en 1980 pour engager des négociations sur quatre questions distinctes , 
ce qui a permis de mieux utiliser les ressources cette année. 

34 . Le Président du Comité spécial de l'océan Indien a fait observer qu'en raison 
du caractère extrêmement politique des débats de ce comité, il fallait souvent 
procéder à des consultations officieuses , en remplacement parfois des réunions 
prévues. D'autre part , le fait que plusieurs autres réunions importantes se 
tenaient simultanément n'était pas sans causer des difficultés à beaucoup de 
délégations, notamment les plus petites , qui ne pouvaient assister à toutes les 
séances. Cela entraînait inévitablement l 1 annulation de certaines séances. 

35. Le Président du Sous - Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques 
de l'espace extra-atmosphérique a rappelé la qualité, universellement reconnue, 
des travaux du Sous-Comité. La sous-utilisation des ressources constatée en 
1979 s'expliquait par la nécessité des consultations officieuses avant les réunions 
du Sous-Comité ou de ses groupes de travail. Ces consultations , qui ne nécessitaient 
pas de services d'interprétation , permettaient souvent de réaliser un consensus, 
méthode qui constitue l'élément essentiel du développement du droit. Il serait 
donc extrêmement regrettable de réduire la durée des sessions du Comité spécial . 

36. Le Président du Conseil consultatif pour les études sur le désarmement a fait 
valoir que le Conseil , qui est un organe consultatif placé auprès du Secrétaire 
général et non une commission de l'Assemblée générale , accomplissait l'essentiel 
de ses travaux par consultations officieuses , dont la durée ne pouvait pas toujours 
être déterminée à l'avance . En outre , ses travaux étant étroitement liés à ceux 
de la Première Commission , l'une de ses sessions devait nécessairement se tenir 
pendant les premières semaines de la session de l'Assemblée générale ·. dès lors , on 
~e pouvait éviter que les séances du Comité consultatif ne coïncident avec d;autres 
et que certains de ses membres ne puissent toujours participer aux travaux, en 
raison de leurs autres obligations . 

/ ... 



!t/C. 5/35/SF.. 21 
P.tançais 
?age 10 

(M. Okeyo) 

37. -~e Prési~ent ~e la ~ommission du désarmement a souligné g_u' e r. 1979 lors de la 
pre!llere session, il avc.:i. t fallu tenir de nombreuses consultations officieuses ce 
qui avait entrQÎn~, ~ l'occa~i?n; l'annulation des séances prévue s. En 1980, ;n 
reve-~;he, la Coru.~ssion ~ utilise tous les services de conférence qui lui avaient été 
allout!S, ces services s ' e tnnt rr:ême, en l'occurrence, révélés insuffisants. 

3Ô. Lé Président du Groupe d'experts gouvernementaux sur la question de la création 
d'une cg0nce internn.ticnc.lc de satellites de contrôle a reconnu que le Comité 
n'cxpèrts ~vc.it rcu utilisé les services d'interprétation gui lui avaient été 
rGscrv~s. Ses ~ch.brcs cvaient en effet souvent travaillé en groupes de rédaction . .,,,. . . , 
S::!ns intcrpr~tc.tion. Du fait que les travaux du Groupe d'experts portent sur deux 
dc:::o.ines très pc.rticulicrs, il est souvent préférable de régler les divergences 
en dehors des séo.nccs officielles. En outre, les petits groupes de rédaction se 
prêtent pnrticulièrc~cnt à l'élaboration de positions délicates. En 1980, deux 
r~uni cns scule?:-,cnt, sur une session de trois semaines, ont été annulées. 

39. !..c Président tlu Cc r.ùtG des contributions a rappelé qu'à sa session de 1979, 
le Cc:;;.îté était chnrG~ d'~laborer un barè0e des contributions pour les années 
1950, 1981 et 19ô2. Le Ceci té avci t besoin, pour ce travail, de 50 tableaux de 
st:::.tistiques, q_u' il ne pouvo..i t obtenir en quelques heures. Il a dû ajourner ses 
trc.v~ux en c.ttend~nt? ce qui arrive fréquern:1ent. Il a donc fallu prolonger la 
sessicn e t le Cc::ù.té est parvenu à un consensus quelques j ours seul Prient avant 
ln clôture de le. sessicn. 

40. Le Ccnseiller juridique a indiqué que pour ce qui est du Séminaire de droit 
intern~ticnc.l qui c. lieu à Genève, il devait y avoir eu un malentendu. Depuis sa 
crée.tien, en 1965, le Sér.ù.ncire de droit internati on al ne s e réunit que l orsque 
lu Ccm..':issi cn du droit internationeJ. ne siège pas, puisque l'une des activités 
du Sé::ù.naire c 8nsiste préciséme nt à assister aux séances de cette ccri-1'1i ssion. Dès 
l ors, le Sé::i.În!:!.ire ne peut tenir que cinq réunions par semaine et c'est par erreur 
q~'il avait été prévu 30 séances avec service s d'interprétation en 1979. En 1980, 
cette erreur o. été rectifiée sur intervention du secrétaire du Séminaire auprès de 
la Livisicn des services de confé rence et des services généraux de l'Offi ce 
::les natis ns Unies à Genève. 

41. Le Président èe la Commission du droit international a indiqué qu'il avait 
saisi le Groupe de planification du Bureau élargi de la Commission de la let!re du 
Prési dent du Comité des c onférences. La Commission a adopté les r e c ommandations du 
:-:.·.::- - :;,_u r:ui fi~ure:,t aux para:'7raphes Hl( .. t 187 de son rapport à l 1 Assembl ée r:éné r al e 
( './35 /10). :!.::lle a es tir:{é cru' il lui f all ût absol ur.ent continuer cle tenir une sP.ss i on 
2"1:0 u 0 llP. r~.e 1 2 si:::r:::. :i.:,"s r:o\.{r :".)Ouvoir ap:i,liquer l es recorP12nô.ations de l 'AsseI'!bl ée 
• 6:_-2 :-2.le c oncA rn3.:-it 1; exécutior- d.f' so,1 ryror:rnPrP.e de tr1wail f'.c tuel. L12s raisons q_ui 
0 _-ri :; :-:.t Qr,-_e:!i l a Co:·,.0 is s i on à r e CO:'."Y.~anr7_e r en 1974 à 1 1 Assenbl6c .7-énPrale de ;,ort e r sa 
session annuell0 :1 1 2 semaine s étnü.:i1t d 1 aut ant ulus valables auj ourd'hui_. L~ 
nc r::bre de sujets inscrits dans s on pr ogramme de travail actuel, comme suite a des 
recor:ll!'lando.tions récentes de l'Assemblée générale, a ccnsidér ablement augnenté ces 
dernières années. De plus, plusieurs des nouveaux sujets s .ont des questi ons 
conplexes auxquelles, entre les sessicns, les r apporteurs spéciaux et, pendant l es 
sessions, la Commission elle-même, doivent consacrer beaucoup de temps. En outre , 
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la Commission doit codifier les sujets dont elle a entrepris l'étude et, en même 
temps, achever la codification d'autres sujets déjà inscrits à son programme de 
travail. 

42. Le programme de travail du Comité des conférences pour 1981 apparaît parti­
culièrement chargé, ce qui témoigne du rôle accru qu'il joue en matière de calendrier 
des conférences et de documentation et en tant qu'organe consultatif ùe fait de 
la Cinquième Commission. Il convient à cet é~ard de noter que l'Ass emblée 

.,. .,. 0 

5enerale a adopté le 20 octobre 1980 le projet de résolution présenté rar le 
Comité spécial des organes subsidiaires qui confie de nouvelles t ~ches au Comité 
des conférences. Par ailleurs, les présidents des groupes régionaux sont convenus, 
l ors d'un entretien récent avec le Président de l'Assemblée générale, de charger 

le Comité des conférences d'élaborer des directives pour la diffusion des documents 

présentés au Secrétariat par les délégations, problème dont le Bureau était saisi 
depuis l'année précédente. On peut donc dire, sans exagération, que le Comité des 
conférences a acquis le caractère d'un véritable organe permanent de l'Assemblée 
générale. • 

43. Il convient à cet écard de rendre hommage, comme beaucoup de déléiations l' ont 
dé jà fait, au Secrétaire du Comité, qui a concouru de manière appréciable à ses 

succès. Toutefois, il faut noter que le niveau du poste de ce fonctionnaire est 
moins élevé que celui de ses collègues : il y a lieu de remédier à cet état de 
choses et le Secrétaire général devrait prendre des mesures pour aligner 1~ position 

du Secrétaire du Comité des conférences sur celle des secrétaires des autres or g::.i.nes 
subsidiaires. 

44. Le PRESIDENT prononce la clôture du débat général sur le point 96 èe l' ordre du 
Jour et invite les auteurs de projets de résolution ou d'amendement à présenter 
leurs textes. 

45, M. GODFREY (Nouvelle-Zélande), présentant l es projets de r ésolution et 
d 'amendements (A/C.5/35/L.9, A/C.5/35/1.10, A/C.5/35/L.14) établis puis adoptés par 
consensus à la suite des consultations officieuses dont il a assuré la prési 1lence, 
re5r ette qu'il n'ait pas été possible de fondre ces textes en un seul document. 

Le ~rojet d'amendement (A/C.5/35/L.14) à la recommandation 3 fi gurant au 
par agraphe 70 du rapport du Comité des conférences (A/35/32) ne fait que confirmer 
l e maintien des disp;sitions actuelles en ce qui concerne tant la publication des 
documents techniques ou des rapports nationaux que du Journal. Quant aux 
amendements présentés dans le document A/C.5/35/L.10 ils se justifient par la 

nécessité de mieux équilibrer le texte de la recommandati on 5 du Comité. 

46. Présentant ensuite le projet d'amendement A/C,5/35/L.15, M. Godfrey indique que 

ce ~rojet a fait l' ob jet de consultations officieuses et qu'il_aurai~ sans do~!e pu 
être adopté par cons ensus. Il indique qu'il convient de suppri~er, à 1~ deuxieme 
ligne du texte distribué les mots " des processus de préparation ~ la suite du 
texte étant modifiée en conséquence. L'invitation- adressée au Corps commun 
d'ins~ection de procéder à une évaluation de l'organisation des ~ervices de.,.~ . 
secrétariat des conférences spéciales est conforme à la déclaration que l a delegation 
néo-zéla.Ddaise a précédemment faite à la Cinquième Commission au sujet du plrul des 

conférences. 
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4 7. Le PRESIDEHT fni t observer que le projet <l'amendement publié s eus la cote 
!./C.5/35/L.15 est présenté pn.r la Nouvelle-Zélande seule et non au nom des 
ù6légc_ticns qui ont participé aux consultations officieuses. 

48 • I,1. FALL ( S~néc;al) , présenta.nt le projet d'amendement publié s ous la cote 
:,/C.5/35/L.llx, ù.it que l'c.pplication stricte et rigoureuse de la rés olution 
34/50 ~e l','\sseobl~e cénerale relative a ln suppression des comptes rendus 
~nlytiques e. été la source è.e nombreuses difficultés et de perturbations dans le 
~Gr~uleœnt ùes travaux ùc certaines or~anes subsidiaires. C'est pour rés oudre 
ra?i ùe~ent ces problèoes que le Sénécal propose, avec la Zambie de modifier le 
?rojet Ge rGs oluticn publié sous la cote A/C.5/35/L.9. ' 

49. D~.ns s en premier rio.ra.craphc, le projet d'amendement réaffirme les dispositions 
~~ ln réscluticn 34/50, ne faisant ainsi que reprendre textuellement la recomman-
:l t • ,,. t" 1 S ,,. • ,,. ,,. ' . ,,. ) • c·1cn presen ~c ?e.r e ccr0tc.1re gene roJ. a l'alinen a du paragraphe 9 de son 
rep_port {A/C.5/35/12). ,";,u deuxième pn.ro.Gro.phe, le projet d'amendement propose 
l' r.-lcpticn de C.érccaticns aux r1isposi tians précédentes en faveur du Comité pour 
l' exercice ~es tlrcits inc.liGnc.bles ùu peuple palestinien, du Conseil des Nations 
Unies r,cur la H~":libic, de la Cor:unission des Nations Unies pour le droit commercial 
inte rnc.ti cnc.l et c:.u Scus-Cc,i::ri.té juridique du Comité des utilisations pacifiques de 
l'es~~ce cx:tru-at~~s ~héri~ue. Enfin, le troisième paragraphe du projet 
è. ' r-::enl1er:.ent est une clause restrictive prinnt les quatre or ganes subsidiaires de 
li1:1i t er leurs denr-.nles c1 ' établisse:c::ient de comptes rendus analytiques. 

50. :.1. STühF.T (Roye.une -Uni), présentant, au nom des Etats-Unis, de l a France et 
:lu Rcyc.ur::.e-Uni, le pro jet c,_, enendement (A/C.5/35/L.12x) au pr ojet ùe rés olution 
:_)U:;lié s e.us lu c cte f l/C .5/35/L. 9, déclare appuyer la recommandation présentée 
r,c.r le Secrétuire générnl à l'alinéa b) du paraBraphe 9 de s on rapport (A/C.5/35/12) 
~ux t err::es Je la~uelle les deCTendes spécifiques d'exception seraient examinées en 
pri 2rit6 au Qébut de 1981 par le Comité des conférences. Les auteurs du projet 
G1 ar.,cn~e~ent estiment qu'aucune dérogation à la règle adoptée par l'Assemblée 
;énérclc ~o.ns sa rés olution 34/50 ne doit être accordée sans un examen approfondi 
Qe t ous les facteurs budgétaires et administratifs en cause, ce que per mettrait de 
~c.rwtir le renvoi des demandes d 'exception au Comité des conf érences. En second 
lieu, aux ternes de la ~roposition du Secrétaire général, le Comité examinerait 
les der:12.né!.es au début de 1981, c'est-à-dire après un t emps de r é flexi on. La hâte de 
cert aines ~élécutions a ado?ter immédiatement des décisions à ce sujet se comprend 
::c.l. l-1 . St-:iart leur fait observer que l e Comité des conférences est l' or gane 
habilité~ connuître de ces questions et a trancher. Il esrère que l es auteurs 
é!.u projet d'anené!.enent publié s ous la cote A/C.5/35/L.llX l e retireront permettant 
einsi ~ la Cinquième Commission d'aboutir à un c onsensus sur le document 
;Jc.5/35/1.12. 

5l. M. Li\..l!LOU (Maroc) dit qu'il n 1 a pu participer à t outes l es consultations 
officieuses et s ouhait e pour c ette rais on suggérer quelques modifications aux 
-:)r ojets que vient de présenter le r eprésentant de la Nouvelle-Zélande. S'agissant 
du document A/C.5/35/L.10, M. Lahlou pense qu'il conviendrait de remplacer au 
paragraphe 2 le verbe "vérifier" par "s I assurer q_ue". Dans l e même par agraphe,?. . 
il serait bon érralement de fixer un délai, en a j outant par exemple " dans des delais 

u 1 • -t ,,. 1• ,,. Il 
rais onnab les" après l es mots ' ..• et ne pourraient pas e re ren 1.ses • 
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52. Le représentant du Maroc approuve le projet d'amendement .publié sous la 
cote A/C.5/35/1.llX en regrettant t outefois l'insertion du dernier para~raphe . 
E f'f t • l' " b • e. ~ e_ e, s: on re~~ lit les comptes rendus analytiqu~s pour les organes visés, 
c e~t en rais on de 1 importance de leurs travaux. Lesdits organes sont capables 
de Juger ~ar eux-mêmes de la nécessité des comptes rendus et de les supprimer 
chaque fois que possible. Pour l'élégance du texte, et pour témoigner à ces 
organes que l' on se fie à leur sens des responsabilités, M. Lahlou demande que l e 
dernier paragraphe du document A/C,5/35/L.llx soit supprimé. 

53, Le PRESIDENT rappeile que l'Assemblée générale, au paragraphe 2 de la première 
partie de sa résolution 33/56, a invité tous les organes de l'Organisation des 
Nations Unies à revoir périodiquement, sur la base d'états d'incidences financières, 
leurs besoins en matière de comptes rendus de séances, à envisager la possibilité 
de demander moins de services à ce titr~, à se passer, chaque fois que possible, 
de comptes rendus de séances, et il fait observer Que le dernier paragraphe du 
projet d'amendement A/ C. 5 / 35 /L. nx ne fait que donner sui te il cette invitation. 

54, M. TOMMO MONTRE (République-Unie du Cameroun) propose de supprimer dans le 
paragraphe incriminé les mots "de restreindre leurs besoins en comptes rendus 
analytiques à un minimur.i et". 

55, En ce qui concerne le projet d'amendement publié s ous la cote A/C.5/35/L.14, 
M. Tommo Monthe estime qu'il peut conduire à une contradiction ~ans la mesure où 
la langue de travail du Secrétariat visée p2ut être différente de la langue de 
travail de la Conférence prévue par le Comité des conférences au paragraphe 4 de 
l'annexe III de son rapport relative aux règles à suivre pour la présentation des 
documents nationaux ou techniques. Par ailleurs, l a rèp,le des 10 pages prévue 
à l'alinéa c) du paragraphe 11 de la recommandati on 3 ne semble pas raisonnable au 
représ entant du Cameroun, qui suggère qu'elle ne s'applique qu'aux versions 
abrégées établies dans les autres langues que la langue dans laquelle le document 
est prêsentê. 

56. S'agissant enfin du projet d'amendement A/C,5/35/L.10, la délégation 
camerou..'1aise souhaite exprimer une préoccupation sur une question de f ond. Dans la 
mesure où la convocation des conférences spéciales qui se s ont réunies jusqu'à 
présent se justifiait, ce qu'a reconnu le Comité des conférences, il ne semble pas 
possible d'inviter l'Assemblée générale ou les Etats Membres à limiter leur 
compétence dans ce domaine. 

57. Le PRESIDENT constate que les divergences de vue n' ont de toute évidence pas 
disparu et prie les délégations de rechercher un accord par la voie des consultations 
officieuses. 

58. M. FALL (Sénégal), appuyé par le représentant du Maroc, puis par le reprfsentant 
de la République-Unie du Cameroun qui se porte coauteur du projet A/C.5/35(1.llx, 
propose que la nouvelle version du dernier paragraphe du document en ~uestion se 
lise comme suit : "et prie ces organes de restreindre auta..-it que possible leurs 
besoins en comptes rendus analytiq~es à un minimum raisonnable et de se passer 
chaque fois que c'est possible de comptes rendus de sénnces." 
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59. Le PRESIDEi1T annonce que la nouvelle version du projet d I amendement :paraîtra 
sous le. cote A/C.5/35/L.11/Rev.l pour la 22ème séance de la Commissi on. 

Ln s6nnce est levée à 13 h 20. 




